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COLLOQUE - REDACTION BILINGUE DES LOIS - PARTIE II 

L'affectation de deux 1egistes, l'un de 
langue fran9aise, l'autre de 'langue ang1aise, a 1a 
redaction des projets de 10i du gouvernement 
federal est d'institution p1utot recente et 
remonte en fait a 1a creation, en 1978, du poste 
de premier consei11er 1egis1atif principal a 1a 
Section de 1a legislation du ministere de 1a 
Justice, o~ est centralisee, depuis 1944, 1a 
fonction redactionne11e. Au titu1aire de ce 
nouveau poste, Me Gerard Bertrand, c.r., 
incombait, sous l'autorite du premier consei11er 
1egis1atif, a 1'epoque Me F.E. Gibson, c.r., 1a 
responsabilite, notamment, de 1a version fran9aise 
des lois. II s'agissait 1a de l'aboutissement 
d'une reforme en profondeur proposee par 1e 
commissaire aux 1angues officie11es, qui, au titre 
des pouvoirs que lui conferait l'artic1e 25 de 1a 
Loi sur 1es 1angues officiel1es, S.R.C. 1970, ch. 
0-2, avait fait une etude sur 1e ministere. Cel1e­
ci, intitu1ee Etude speciale, ministere de 1a 
Justice, decembre 1976, contenait p1usieurs 
recommandations touchant 1a redaction des lois. A 
1a suite de cette etude, 1e sous-ministre de 1a 
Justice, a l'epoque Me Roger Tasse, O.C., c.r., 
engagea reso1ument 1e ministere dans 11a voie d'une 
mise en oeuvre des reformes souhaitees. 

II s'agissait en somme de partir de zero, 
puisque depuis toujours 1es projets de 10i etaient 
rediges en ang1ais puis traduits en fran9ais. 
C'est ainsi, comme se p1aisait a 1e dire 1e 
regrette Louis-Philippe Pigeon, que 1e traducteur 
se trouvait 1e premier juge de 1a loi, et cela 
abusivement, car pendant 10ngtemps, ce1ui-ci 
devait etab1ir son texte a 1a hate et en vase 
c10s, sans acces aux responsab1es de 1a redaction 
originale. Dans ces conditions, i1 ne faut pas 
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blamer ce traducteur, par ailleurs generalement 
pourvu d'une solide formation en fran9ais, d'avoir 
choisi, par souci de prudence, de traduire 
litteralement Ie texte anglais au detriment de la 
simplicite de style qui doit caracteriser toute 
redaction fran9aise. 

Dans un expose fait a Pointe-au-Pic (Quebec) 
en septembre 1980, lors du IIre colloque 
international sur la redaction des lois, M. 
Alexandre Covacs, jurilinguiste a la Section de la 
legislation, citait a cet egard (sa traduction) ce 
passage d'une communication presentee a Ottawa en 
aout 1968, lors du Sixieme colloque international 
de droit compare, par Ie professeur F. Sussman, de 
la faculte de droit de l'Universite d'Ottawa 

«Les difficultes (de la methode 
traductionnelle courante a l'epoque) sont 
extremes, et elles conduisent parfois a des 
resultats incongrus, sinon nuisibles ••. On 
peut dire que, d'une fa90n generale, Ie 
.traducteur peu sur de lui a tres souvent, par 
souci de securite, colle trop litteralement a 
l'original. D'ou, dans la version fran9aise, 
une formulation particulierement gauche, 
absolument depourvue de naturel et frisant Ie 
galimatias, sans compter Ie rendu quelquefois 
trompeur des mots ou expressions techniques 
de l'anglais ~ •• Pour mieux comprendre les 
problemes poses par l'acte traductionnel, que 
l'on medite un instant sur sa complexite 
extreme et sur l'exceptionnelle sensibilite 
aux nuances necessaire pour qu'il soit bien 
fait. Comme on l'a judicieusement fait 
remarquer, il faut en premier lieu que le 
traducteur saisisse parfaitement l'idee 
vehiculee par les mots a traduire, puis qu'il 
convertisse cette idee en mots de l'autre 
langue. Si l'on ajoute aces difficultes 
d'ordre general propres a la traduction les 
radicales differences de formulation existant 
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entre les styles legislatifs fran~ais et 
anglais, ainsi que les multiples differences 
conceptuelles existant entre Ie droit civil 
et la Common Law, on se rendra aisement 
compte de la gravi te du probleme ••• » 

Comme premiere etape dans l'effort de 
redressement a entreprendre, Me Tasse a constitue, 
sous la presidence de Me Alban Garon, c.r., alors 
sous-ministre associe, un groupe de travail dont 
Ie mandat etait la recherche des moyens 
necessaires pour donner suite aux recommandations 
du commissaire. Le 4 octobre 1977, Ie groupe 
remettait au sous-ministre un rapport intitule 
Bilinguisme fonctionnel, qualitatif et 
methodologique des lois et reglements du Canada, 
lequel appuyait l'ensemble des recommandations du 
commissaire. 

En quoi consistaient ces recommandations ? En 
gros, elles visaient a l'elaboration de methodes 
de redaction propres a assurer l'egalite de statut 
des deux langues officielles. Elles visaient 
egalement a une reorganisation des structures 
administratives de la Section de la legislation en 
vue de favoriser cette egalite, de permettre aux 
francophones l'acces a la profession de legiste et 
fournir a ceux-ci les moyens necessaires a cette 
fin. 

Pour bien comprendre la portee et l'ampleur 
de la reforme envisagee, qu'il suffise de rappeler 
qu'en 1965, les traducteurs ne travaillaient meme 
pas dans Ie meme immeuble que les redacteurs 
anglophones des lois et que pendant des annees 
apres, un seul avocat francophone devait reviser 
tous les textes de loi. 

La transformation, en matiere de redaction 
legislative, du fran~ais langue de remorque au 
fran9ais langue conforme a son genie, s'annon~ait 
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done une entreprise perilleuse requerant avant 
tout la foi solide du charbonnier. 

La premiere question qu'ont posee ceux ou 
celles qu'effrayaient un changement aussi radical 
etai t : «Ou trouverez-vous Ie personnel competent ?» 
Or, il y avait deja en place 'quelques legistes 
francophones, formes, mais en anglais, par Ie 
professeur Elmer A. Driedger a l'Universite 
d'Ottawa et qui avaient ete affectes a la contre­
revision des textes prepares par l'equipe de 
traduction du Secretariat d'Etat attachee a la 
Section de la legislation. Un de ces legistes, Me 
Robert Bergeron, redigeait, a titre exceptionnel, 
les deux versions de ses projets de loi. II y 
avait egalement certains membres du personnel 
affecte a la Commission de revision des lois, dont 
Me Robert Archambault, qui venait tout juste de 
terminer la colossale refonte des reglements du 
Canada. II y avait aussi en place des 
jurilinguistes, tel Ie regrette Jean Kerby, 
docteur en droit et comparatiste emerite. En 
outre, par voie de concours, il fut possible de 
recruter de jeunes avocats et avocates dont on 
estimait qu'ils avaient les aptitudes pour 
apprendre l'art de la redaction legislative. 

Le grand juriste quia ete l'honorable Louis­
Philippe Pigeon a pu, en fin de carriere, dans Ie 
cadre du programme de redaction legislative 
fran9aise dont il a ete Ie premier directeur a 
l'Universite d'Ottawa, former six des neuf 
legistes francophones actuellement au service de 
la Section de la legislation, en plus evidemment 
d'autres diplomes du programme qui oeuvrent 
maintenant un peu partout au Canada. (II vaut la 
peine, soit dit en passant, de rappeler ici 
qu'avant son deces, Ie professeur Pigeon avait 
trouve Ie moyen de reviser, en collaboration avec 
Me Alain-Fran90is Bisson, de la Faculte de droit 
de l'Universite d'Ottawa, son ouvrage Redaction et 
interpretation des lois, dont la facture et Ie 
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style concis refletent fidelement la rigueur 
intellectuelle qui caracterisait son auteur.) 

On s'est beaucoup inquiete au debut de 
l'absence de documentation specialisee. Au risque 
d'etre banal, disons qu'en application de l'adage 
bien connu «necessite est mere de l'invention», 
les legistes de la section, avec l'aide des 
jurilinguistes, notamment M. Alexandre Covacs, ont 
decide de creer leur propre guide de redaction 
legislative fran9aise, qui a ete publie en 1980 et 
qui, revu, corrige et augmente, a ete transforme 
en edition permanente en 1984. Aujourd'hui, il y a 
abondance de documentation en la matiere, 
particulierement en ce qui concerne la Common Law 
en fran9ais, grace entre autres aux travaux du 
Centre de traduction et de terminologie de 
Moncton, du Centre de recherche en droit prive et 
compare du Quebec de l'Universite McGill, du 
Centre de traduction et de documentation juridique 
d'Ottawa, du ministere du Procureur general de 
l'Ontario, de la Direction des affaires 
legislatives"du ministere quebecois de la Justice, 
de l'Association du barreau canadien, du 
Secretariat d'Etat, sans compter, source en 
constant devenir et maintenant intarissable, les 
precedents, normes et formulations modeles crees 
par les lois nouvelles adoptees par Ie Parlement 
au cours des dernieres annees. Acela il faut 
ajouter ceux crees par la reformulation de la version 
franc;aise de·plus de detfX cent lois f~derales, dans le cadre.. 
de 1a revision des lois du Canada, dont le projet a 
r~cemment ete approuve par 1es deux comit~s par1ementaires 
charges d'en assurer l'examen. 11 etait en effet important 
de fa; re du rattrapage par rapport aux moyens nombreux dont 
disposaient les l~gistes anglophones qui, eux, pouvaient 
~n toute quietude slappuyer sur les ecrits et les precedents 
du professeur Driedger, expert dans 1e domaine et interna­
tionalement connu dans les pays anqlophones. 
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La traduction, methode classique utilisee 
dans les pays bilingues ou multilingues, que ce 
soit la Belgique, la Suisse, Ie Cameroun ou Ie 
Vanuatu, devait etre abandonnee en faveur de la 
methode de la coredaction, qu'a expliquee Me Peter 
Johnson dans la premiere partie de cette 
presentation. 

La separation d'avec l'equipe de traduction 
du Secretariat d'Etat n'a pas ete brutale, tout au 
contraire, mais s'est faite progressivement, sans 
acrimonie, comme il se doit lorsque des conjoints 
qui ont fait bon menage conviennent de se quitter 
a l'amiable parce que leurs interets ne coincident 
plus ou parce que les circonstances qui rendaient 
l'union necessaire ont change ou disparu. 

Les relations avec Ie secretariat d'Etat sont 
toujours excellentes mais s'etablissent plutot 
avec ses terminologues: il arrive que, dans Ie 
cadre de l'elaboration d'un projet de loi complexe 
et technique, Ie redacteur francophone sollicite 
leur aide afin d'utiliser la terminologie 
scientifique ou technique correcte. 

N'oublions pas que qui dit traduction, dit 
passage d'un texte original, generalement redige 
par un seul auteur, vers une langue d'arrivee : 
d'une part creation originale, d'autre part 
transfert toujours limite par les structures et la 
pensee du texte de la langue de depart. On 
pourrait donc legitimement se demander si cette 
demarche, en situation de bilinguisme officiel des 
lois, etait conforme au statut d'egalite du 
fran9ais et de l'anglais. La question valait et 
vaut certes la peine d'etre posee, car on n'a qu'a 
se rappeler les acrobaties et les astuces dont a 
du se servir l'honorable Louis-Philippe Pigeon 
dans la cause Ministre du Revenu c. Rainville 
(1980 1 R.C.S. 35) pour preserver la fiction que 
certaines dispositions du texte fran9ais de la Loi 
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sur les faillites constituaient une version 
autonome de cette loi. 

La redaction juridique et la traduction sont 
des arts qui ont plusieurs caracteristiques en 
commun, mais qui n'en demeurent pas moins 
assujettis a des certaines irtcompatibilites dan~ 
l'administration publique federale du Canada. A 
titre d'exemple, Ie traducteur federal n'a pas Ie 
loisir de fignoler son texte au meme titre que Ie 
legiste, car il doit se conformer a des normes 
quantitives. La deja il y avait matiere a divorce 
entre la Section de la legislation et Ie Service 
de traduction affecte a celle-ci, en depit de la 
competence et du devouement de ses traducteurs et 
traductrices et de l'apport important que
constituaient leurs travaux. Pour des raisons 
evidentes de bonne gestion, ces traducteurs et 
traductrices relevaient d'une administration 
centrale autonome, les legistes d'une autre 
administration elle aussi autonome. Malgre les 
relations harmonieuses qui existaient entre les 
deux groupes, cette dichotomie ne pouvait que 
constituer une entrave au redressement d'une 
situation plus que seculaire de statut inferieur 
du fran9ais dans la confection des lois federales. 

Le plus grand obstacle a la reussite de la 
reforme, aussi paradoxal que cela puisse etre, 
demeurait, et jusqu'a un certain point demeure 
encore, l'attitude des legislateurs et des 
juristes francophones, habitues a travailler 
exclusivement ou presque a partir de la version 
anglaise des lois. Cet etat de choses n'est pas 
aussi etonnant qu'il Ie semble de prime abord, car 
il est generalement admis que la prudence et Ie 
conservatisme des mots et des formules sont des 
attributs de la profession, de sorte que celle-ci 
s'est assimile au cours des ans, au contact du 
droit anglais, des faux amis qui sont devenus 
partie integrante de la langue de tous les jours. 
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Qui n'a pas eu connaissance dans les palais 
de Justice de ces faux amis tels que offence ­
offense? La lecture comparative, ligne par
ligne, de gauche a droite, des deux versions des 
lois federales etant devenue une habitude 
solidement ancree, il s'est trouve des 
parlementaires et des juristes qui, devant un 
texte fran9ais original, se sont inquietes du 
manque de symetrie de la structure syntaxique de 
la version fran9aise par rapport au «modele» 
anglais et de la difference dans la longueur 
respective des deux textes. La jeune equipe de 
redaction francophone de la Section de la 
legislation a donc du s'habituer a ne pas reagir 
trop violemment aux remarques selon lesquelles il 
y avait entre les deux versions d'une loi des 
divergences causees par la version fran9aise. 
L'equipe a d'autre part appris a resister 
vigoureusement a toute tentative d'inscrire dans 
les lois des anglicismes ou des neologismes 
douteux, sous pretexte qu'ils sont d'usage 
courant, comme si la pratique continue d'un vice 
en faisait, apres un certain temps, une vertu. 

Crest ainsi que Ie depute qui dirige les 
debats de la Chambre des communes en est 
maintenant Ie president et non plus l'Orateur, 
titre dont on l'avait affuble par erreur, puisqu'a 
l'origine son role de Speaker etait bien celui de 
porte-parole aupres du souverain. Peut-on vraiment 
sanctionner par l'usage Ie fameux doit pour rendre 
Ie shall majestueux de l'anglais dans celIe de ses 
significations qui n'a pas la connotation 
d'obligation, alors que la langue fran9aise 
possede deja Ie present imperatif ? Pourquoi 
voudrait-on ecrire en vingt mots ce qui peut 
s'ecrire en dix, si Ie meme concept et si la meme 
regIe de droit y sont exprimes selon Ie genie de 
chacune des deux langues ? 

Dans son Sixieme rapport annuel au Senat et a 
la Chambre des communes, Ie commissaire aux 
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langues officielles avait ete particulierement dur 
a l'egard du secteur legislation du ministere de 
la Justice : 

«C'est dans Ie domaine de la legislation 
qu'ont ete relevees les ~ntraves les plus
fondamentales a l'egalite de statut des deux 
langues officielles. En·depit d'une 
amelioration notable de la version fran~aise 
des lois, il reste que, les projets de lois 
etant rediges en anglais au depart, leur 
version fran~aise demeure, de l'avis general, 
un calque de l'approche de la Common Law 
alors que Ie texte fran~ais devrait refleter 
Ie genie de la langue fran~aise tout en 
englobant les principes des deux systemes
juridiques du Canada.» 

Dans quelle mesure, dix ans apres, la reforme 
preconisee Dar le commissaire a-t-elle ete realisee ? 

Comme il ressort clairement de l'expose de Me 
Peter Johnson sur la filiere legislative actuelle, 
la reponse a cette question est largement positive 
grace aux efforts des interesses et des 
responsables, grace a la cooperation et a 
l'ouverture d'esprit des legistes anglophones de 
la Section de la legislation et grace a la volonte 
politique de realiser les changements voulus. 
L'extrait suivant d'une Instruction du Cabinet sur 
la filiere legislative, approuvee Ie 16 avril 1981 
sur recommandation du comite du cabinet charge de 
la legislation et de la planification 
parlementaire, illustre bien cette vOlonte 
politique : 

«II est de la plus haute importance que les 
avant-prbjets soient etablis dans les deux 
lan2ues officielles et que les deux versions 
revetent la meme authenticite. II est 
inacceptable que l'une ne soit qu'une simple 
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traduction de l'autre. Il importe done que 
les administrations veillent a mettre en 
place les moyens voulus pour etre en mesure, 
dans les deux langues, de donner leurs 
instructions, de repondre aux questions 
techniques des redacteurs et de proceder a 
l'appreciation critique 'des textes. Il ne 
suffit pas que redacteurs et charges de 
projet ministeriels soient entierement 
d'accord sur la justesse technique d'une 
seule version. Il faut que les deux versions 
revetent la meme qualite technique aux yeux 
des specialistes aptes a en juger. Certes, 
cette obligation peut etre particulierement 
astreignante quand les sources d'inspiration 
de certains projets proviennent d'autres 
instances -- canadiennes ou non -- et que les 
textes et l'information, souvent tres 
technique, utilises n'existent qu'en une 
langue. Il faudra alors prevoir au besoin, 
dans les delais de planification et de 
redaction, le temps necessaire a la 
recherche, a la verification et a la mise au 
point de laterminologie et, eventuellement, 
de la phraseologie a employer dans la version 
de l'autre langue. 

II convient de noter a ce propos qu'il 
appartient aux administrations concernees de 
fournir aux redacteurs le maximum de 
documentation originale, c'est-a-dire non 
traduite, dans l'autre langue et, le cas 
echeant, d'obtenir du Bureau federal des 
traductions toute garantie quant a la qualite 
terminologique et phraseologique de la 
documentation traduite.» 

Comme l'a explique Me Johnson, il y a 
maintenant parite des effectifs anglophones et 
francophones a la Section de la legislation; des 
jurilinguistes font partie de l'equipe de 
redaction; les legistes francophones ont un statut 
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egal a celui de leurs collegues anglophones et 
participent pleinement a la fonction 
redactionnelle; en outre, des outils de formation 
et de travail ont ete crees. 

Voila, done, une methode originale de 
redaction bilingue qui pourrait servir de modele. 
Meme si ce systeme a ses imperfections, il n'en 
demeure pas moins que, tout comme c'est le cas 
pour la democratie, systeme egalement imparfait,
il serait difficile d'en trouver un meilleur, 
capable d'accorder le meme traitement a deux 
langues officielles ayant en droit statut 
d'egalite. 

Gerard Bertrand, c.r., 

President, 

Commission des services en fran9ais 


de l'Ontario 


